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CONTRAT TYPE D’INVESTISSEMENT (CTI)
Ref : CTI – FR – IP – 04-2021


	
	PRAYON, Service Achats Techniques
	CONTRAT

	Adresse :
	Rue J. Wauters 144
	BON de COMMANDE SAP:      

	
	B – 4480 ENGIS
	N° Révision de Document :      

	
	BELGIQUE
	NUMERO DE PROJET : 



	TVA :
	0405.747.040
	

	Contact:
	[image: image1.jpg]


  +3242739487
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  nraquet@prayon.com
	N° et DESCRIPTION DU LOT :      

	Fournisseur:
	
	

	Adresse:
	
	INSTRUCTIONS SPECIFIQUES :

	
	
	(
Le numéro du Bon de Commande doit apparaître sur toutes les correspondances, documents ainsi que sur toutes les factures émises.

	TVA :
	
	

	Contact :
	
	

	Tel:
	
	

	Fax:
	
	

	E-mail:
	
	


Date:      
Incoterms 2020 : DDP Site Engis 
Unité monétaire: EUR
1. LES PARTIES 
Le présent contrat (« Contrat ») est conclu entre :

1.    
PRAYON SA, société de droit belge, dont le siège social est établi à Rue Joseph Wauters, 144, 4480 Engis (Belgique), enregistrée au sein de la Banque Carrefour des Entreprises sous le numéro 0405.747.040, représentée par Nicolas Raquet, Adjoint au Responsable Achats Techniques et par Stéphane Coolen, Responsable Achats Techniques, [nom, fonction à adapter en fonction du montant du Contrat- 2 signatures sont requises].
            dénommée ci-après « PRAYON »;

2.    [Nom de la société], une société de droit [nationalité], dont le siège social est établi à [adresse+pays], [si société Belge, indiquer le numéro BCE, si société étrangère, indiquer le numéro d’identification, si applicable] enregistrée au sein de la Banque Carrefour des Entreprises sous le numéro [numéro], représentée par [nom, fonction] et par [nom, fonction].

            dénommée ci-après « le Fournisseur »;
PRAYON et le Fournisseur sont également dénommées ci-après individuellement la « Partie » et conjointement les « Parties ».

2. OBJET DU CONTRAT
Le Contrat est attribué par PRAYON au Fournisseur pour le lot [à compléter] pour le projet [à compléter] sur le site de [à compléter].
Le Fournisseur s’engage à effectuer les travaux (« Travaux ») repris dans le Cahier des Charges Technique mentionné dans le document n° 4 repris à l’article 4 du Contrat [inclure l’engineering].

Le Fournisseur s’engage à prester les services (« Services ») repris dans le Cahier des Charges Technique mentionné dans le document n° 4 repris à l’article 4 du Contrat.
Le Fournisseur s’engage à livrer les équipements (« Equipements ») repris dans le Cahier des Charges Technique mentionné dans le document n° 4 repris à l’article 4 du Contrat.

3. FORMATION DU CONTRAT 

Le Contrat est formé au jour de sa signature par les deux Parties.

Le présent Contrat et le bon de commande PRAYON XXX SAP (ci-après le « Bon de Commande ») mentionné dans le document n° 2 repris à l’article 4 du Contrat font partie intégrante du Contrat et sont envoyés en même temps au Fournisseur. 
Le Fournisseur doit accuser réception par écrit de chaque Bon de Commande dans un délai maximal de 8 (huit) jours calendaires à dater de son envoi en renvoyant un exemplaire du Bon de Commande dûment paraphé, daté et signé par un Représentant dûment mandaté, soit par courrier recommandé ou par email à l’attention de [à compléter] . 
De même, tout commencement d’exécution du Bon de Commande par le Fournisseur emporte la conclusion effective du Contrat.
Le fait d’accepter le Contrat implique de la part du Fournisseur l’abandon de ses conditions générales et l’adoption des Conditions Générales d’Achat de PRAYON mentionnées dans le document n°3 repris à l’article 4 du Contrat.

4. DOCUMENTS CONTRACTUELS
Les documents contractuels (les « Documents Contractuels »-A annexer au Contrat) repris ci-dessous font partie intégrante du Contrat. Ils doivent être interprétés les uns en fonction des autres. 
En cas d’ambiguïté et/ou de contradiction entre les Documents Contractuels, les Documents Contractuels prévalent dans l'ordre dans lequel ils sont mentionnés ci-dessous. 
Sauf disposition contraire reprise dans le tableau ci-dessous, il est convenu que les documents de PRAYON primeront toujours sur les documents du Fournisseur et la version la plus récente d'un document de PRAYON primera toujours sur les versions précédentes de ses documents.
	N°
	Description du document
	Révision / Date
	Emis par

	1
	Ce document «  Contrat PRAYON Lot …. » 
	Rev:
	PRAYON

	2
	Bon de Commande PRAYON SAP
	Date
	PRAYON

	2
	Accord de Confidentialité ou Non Disclosure Agreement [demander le template à Legal]
	Date….
	PRAYON

	3
	Conditions Générales Achats PRAYON
	Date :
	PRAYON

	4
	Le Cahier des Charges technique & éventuelles déviations
	N/A
	PRAYON

	5
	Les Plans 
	N/A
	PRAYON

	6
	Le Plan Santé Sécurité – PSS ou ADRAC
	Rev. : ……
	PRAYON

	7
	Règlement Général de Sécurité
	Rev. : ……
	PRAYON

	8
	Conditions spécifiques au projet
	N/A
	PRAYON

	9
	Clause Assurance RC
	Rev. : ….
	PRAYON

	10
	AEO : Authorized Economic Operator
	Rev. : ….
	PRAYON


[A annexer au Contrat]Les annexes (les « Annexes ») suivantes font également partie intégrante du Contrat :

· Annexe 1 : Déclaration sur l’honneur

· Annexe 2 : Garantie bancaire [voir modèle GED]
· Annexe 3 : « Change Order »
· Annexe 4 : Conditions Générales Achats PRAYON

· Annexe 5 : Planning de base

Sauf pour ce qui concerne les Annexes 2 et 3, en cas de contradiction entre une des Annexes et le Contrat, le Contrat prévaudra. 

Pour le bon ordre, les Parties conviennent que tout autre document non expressément repris dans ce tableau ci-dessus est exclu du champ contractuel.
Le Contrat remplace tous les accords, déclarations, ententes et documents et antérieurs qu’ils soient oraux ou écrits.
5. CORRESPONDANCE

Toute la correspondance relative au présent Contrat doit être adressée à:

Département Service Achats Techniques (SAT) :
XXX [nom et prénom]

[Fonction]

Rue Joseph Wauters 144
B-4480 Engis
BELGIQUE
Téléphone: +32 XXX
Email : XX@prayon.com
Pour le suivi Technique :

Mr XX
[Fonction]

Email : XX@prayon.com
Téléphone: +32 XX XXX
Pour les demandes d'acompte et les factures :

PRAYON SA
Département Comptabilité

Rue Joseph Wauters 144
B-4480 Engis
Belgique
Téléphone: +32 4 273 92 35

Email: cptelecincoming@prayon.com
Tout document doit obligatoirement rappeler, en référence, le numéro du Bon de Commande, la référence du Contrat et doit être rédigé dans la langue du Contrat. 
La fourniture des documents prévus par l'ensemble des pièces du Contrat fait partie intégrante des obligations du Fournisseur qui n'en est dégagé qu'après les avoir remis à PRAYON aux dates et conditions fixées par le présent Contrat.
6. MODALITES D'EXECUTION DU CONTRAT 

6.1 Réunion de coordination

Après un délai maximal de cinq (5) jours calendaires après la signature du Contrat, une réunion de coordination (dite « Réunion d'enclenchement/kick off meeting ») sera organisée dans les locaux de PRAYON ou par vidéo-conférence, à son initiative ou celle du Fournisseur. Au cours de cette Réunion d'enclenchement/kick off meeting, les relations entre les Parties et la fiche nominative des correspondants seront notamment précisées.

6.2 Conditions d’exécution
Le Fournisseur est responsable envers PRAYON de la bonne exécution du Contrat qui lui est attribué. A la signature du Contrat, le Fournisseur désignera un responsable de la conduite du projet après approbation préalable de PRAYON. 
Dans le cas où il ne serait plus en mesure d'assumer sa mission, le Fournisseur devra en informer immédiatement PRAYON et prendre toutes les dispositions pour que la bonne exécution du Contrat ne soit pas compromise. Le responsable nommé par les Parties devra être remplacé endéans sept (7) jours calendaires de la vacance du poste. Le nom et les titres du nouveau responsable seront déterminés de commun accord par les Parties.

6.2.1 Réunions de Chantier 
Le Fournisseur sera tenu d’assister aux réunions de chantier planifiées par PRAYON durant les phases de montage de l’Equipement, de Commissioning, de tests de performance et fiabilité de l’Equipement.
Une absence non justifiée à ces réunions fera l’objet de pénalités telles que définies à l’article 15.4 du Contrat [si applicable].
6.3 Assurance de la Qualité

L'exécution du Contrat est soumise aux règles d'assurance de la qualité conformément aux clauses indiquées dans le Cahier des Charges techniques mentionné dans le document n° 4 repris à l’article 4 du Contrat ou selon ISO 9001[à adapter le cas échéant].

Le Fournisseur sera garant du respect, pour ses sous-traitants, des clauses d'assurance de la qualité applicables conformément au Contrat et restera entièrement responsable de leur application par lesdits sous-traitants.




6.4  Cession & Sous-traitance
Le Fournisseur s’interdit de céder tout ou partie du Contrat sans l’autorisation préalable écrite de PRAYON.

Le Fournisseur est tenu d’exécuter personnellement les obligations qui lui incombent en vertu du Contrat sauf autorisation préalable expresse et écrite de PRAYON.

Dans le cas où une telle autorisation serait donnée, le Fournisseur est tenu de soumettre à PRAYON la liste de ses sous-traitants. PRAYON a le droit discrétionnaire de refuser le/les sous-traitants proposé(s) qu‘il jugerait non satisfaisant(s). 

En toutes circonstances, le Fournisseur reste exclusivement responsable vis-à-vis de PRAYON de l’exécution du Contrat. Dans le cas où PRAYON autoriserait le Fournisseur à faire appel à un/plusieurs sous-traitants, le Fournisseur s’engage à imposer à celui-ci/ceux-ci les mêmes obligations qui lui sont imposées en vertu du présent Contrat. A cet égard, le Fournisseur tiendra PRAYON indemne de toute action, réclamation, revendication et l’indemnisera de tout préjudice subi de quelque nature que ce soit.
7. PERSONNEL 

7.1
Compétence, permanence et encadrement des équipes du Fournisseur

Le Fournisseur affecte, à l’exécution des Travaux et Services et/ou de la livraison des Equipements, des équipes pourvues de l’expérience, des compétences, qualifications, habilitations et certifications nécessaires à la bonne exécution du Contrat.
Le Fournisseur est responsable de la direction et du contrôle des Travaux et Services et/ou de la livraison des Equipements exécutés par ses équipes qui restent sous son entière autorité hiérarchique.

Les indications ou demandes de PRAYON concernant l’exécution des Travaux et Services et/ou de la livraison des Equipements ne pourront être adressées qu’au(x) représentant(s) opérationnel(s) du Fournisseur; cette
 situation ne crée aucun lien de subordination entre ce(s) dernier(s) et PRAYON. 
7.2 Respect des règles applicables sur le site de PRAYON
Dans le cas où le Contrat est en tout ou en partie exécuté sur un site de PRAYON, le Fournisseur fait respecter impérativement par ses équipes, le règlement intérieur du site et fait porter obligatoirement tout signe d’identification requis par PRAYON et ce, pendant toute la durée de leur présence sur le site. 
7.3 Lutte contre le travail dissimulé 
Pour l’exécution du Contrat, le Fournisseur déclare que son personnel ainsi que le personnel de ses      éventuels sous-traitants, affectés à l’exécution du Contrat sont régulièrement employés et déclarés au titre de la législation/réglementation applicable.  
Par ailleurs, dans l’hypothèse où le Fournisseur et ses éventuels sous-traitants auraient l’intention de recourir à des personnes de nationalité étrangère pour l’exécution du Contrat, le Fournisseur certifie que ces personnes seront, lors de leur intervention sur un site de PRAYON, autorisées à exercer dans le pays une activité professionnelle et disposeront des titres de travail et des autorisations de séjour nécessaires. 
Le Fournisseur fait respecter les dispositions des articles 7.1 et 7.2 par ses éventuels sous-traitants et obtient de ces derniers les déclarations et certifications prévues au présent article 7.3.
En cas de violation des dispositions prévues à l’article 7.3., PRAYON se réserve le droit de mettre fin avec effet immédiat au Contrat et de réclamer tous les coûts engendrés par le dommage occasionné.
7.4  « LIMOSA »
Dans les cas où :

· Le Fournisseur est une entreprise dont le siège social n’est pas situé en Belgique et qu’il emploie un travailleur domicilié à l’étranger ; ou si ;
· Le Fournisseur est une entreprise dont le siège social est situé en Belgique et qu’il emploie un travailleur domicilié à l’étranger ;
ledit travailleur du Fournisseur devra être déclaré aux autorités belges (« déclaration LIMOSA ») et répondre à toutes les conditions imposées par la Belgique pour pouvoir travailler sur le territoire belge. Les autorités belges délivreront un « accusé de réception LIMOSA-1 » ou tout autre document requis par la législation/réglementation actuelle ou future pour pouvoir travailler en Belgique. Cet accusé de réception doit être présenté par le travailleur du Fournisseur concerné à l'agent de sécurité lors de son arrivée sur le site de PRAYON et devra toujours être conservé par le travailleur du Fournisseur concerné pendant son séjour en Belgique. L'enregistrement et la déclaration peuvent être effectués et traités sur le site internet des autorités belges : www.limosa.be 
8. MODIFICATIONS DE CARACTERE TECHNIQUE EN COURS D'EXECUTION 
PRAYON se réserve le droit d'apporter aux Travaux et Services et/ou à la livraison des Equipements faisant l'objet du présent Contrat, toutes les modifications qui lui paraissent convenables ou nécessaires. 
PRAYON peut prescrire des modifications à caractère technique ou accepter des modifications proposées par le Fournisseur: ces modifications concernent les prestations définies dans le Cahier des Charges techniques mentionné dans le document n° 4 repris à l’article 4 du Contrat . 
A cet effet, toute modification envisagée par PRAYON, pendant l'exécution du présent Contrat fera l'objet d'une demande confirmée par lettre recommandée ou par l’envoi d’un e-mail avec accusé de réception au Fournisseur. Les Parties se réfèrent à cet égard au « Change Order » que les Parties échangeront via e-mail et dans un format tel que repris en template à l’Annexe 3 du Contrat. Tous Travaux/Services ou livraison d’Equipements liés à ce Change Order ne peuvent débuter qu’après l’ accord écrit de PRAYON. 
Si les modifications envisagées entraînent une augmentation ou une diminution des prix ou des délais convenus, elles doivent faire l'objet d'un accord préalable des Parties fixant l'augmentation ou la diminution des prix et éventuellement le nouveau calendrier de réalisation des prestations.

Les incidences et impacts éventuels sur le projet, correspondant à l'application de la modification, seront fixés aux conditions applicables au moment du Contrat.

Les prix négociés seront fermes et non révisables.

Le paiement de ces modifications sera effectué conformément aux conditions de paiement prévus par le Contrat.
9.   PRIX
9.1 
Prix forfaitaire 
9.1.1
Le Prix total net (hors TVA) négocié pour la partie forfaitaire du Contrat ou sa totalité est un prix fixe, ferme et non révisable de :                

XXX € - en lettres ( XXX €- en chiffres)
9.1.2
Ce prix inclut :

· Toutes les requêtes, permis de travail et autorisations nécessaires pour se conformer aux dispositions du Contrat.
· Toutes les dépenses relatives au respect des Règlement Général de Sécurité ainsi que les mesures de prévention définies dans le Plan de Sécurité Santé (PSS) ou ADRAC.
· Toutes les dépenses de gestion administrative et coûts de reproduction de plans et autres documents, les frais de déplacements et d’hébergement. 
· Le détail des coûts est le suivant : voir offre référence : XXX [ou compléter le tableau] : 
	Pos.         
	Référence
	Description
	Prix Euro (HTVA)

	1
	
	
	

	2
	
	
	

	3
	
	
	

	 
	
	 Total :    
	


Le détail des coûts et du forfait global comprendra au minimum les postes suivants: 

· Prix des Etudes, des Plans et de l’Engineering 
· Prix de l’Equipement et de tous les sous-ensembles avec un prix pour chaque
· ensemble.
· Documentation, instructions de service, déclaration du fabricant
· Les frais de contrôles et de réceptions par un organisme agréé et les rapports
   

· Déclaration CE de la fourniture 








· Transport DDP Engis 








   

· Supervision pour le montage, le Commissioning et tous les tests de performance 
· Mise en service 
 


 

· Pièces de rechange[à lister si applicable] pour deux ans et leurs délais pour chaque 
· pièce. 
· Contrat de maintenance pour deux ans
· Frais d’installation de chantier

Le Prix total est un prix « All-in ». Celui-ci comprend notamment le matériel à fournir sur site suivant les Incoterms 2020 et tous les coûts et taxes (HTVA) pris en charge par le Fournisseur pour exécuter le Contrat ainsi les frais de déplacement, d’hébergement, frais de communication (gsm, ordinateur portable etc…) , salaires, assurances du personnel du Fournisseur jusqu’à la Réception définitive. 

9.2
Prix fermes
Les prix définis dans le Contrat sont fixes et ne peuvent pas faire l’objet d’une augmentation. En cas de « scope » additionnel/Change Order, les taux horaires et les prix unitaires stipulés dans l’article 9.3 seront utilisés pour le calcul des suppléments. PRAYON se réserve le droit de lancer un nouvel appel d’offre pour couvrir les nouveaux besoins. 

Dans le cas où les prix unitaires ne sont pas définis dans l’offre, le Fournisseur fournira, au préalable à l’exécution, une offre qui devra être validée par le Service Achats Techniques de PRAYON. 

9.3 
Prix unitaires 

Dans le cas où les Parties ont convenu à la signature du Contrat de prix unitaires pour une partie des Travaux, le prix final sera calculé sur base des quantités réellement mesurées. 
Le montant total spécifié à l’article 9.1 sera dès lors actualisé. 
[Ajouter Tableau avec les Prix unitaires par spécialité (soudeur, monteur, superviseur, ingénieur, …)Attention il peut également s’agir de travaux en quantité présumée ; ex en génie civil). 
10. OPTIONS

PRAYON peut, suivant les prix fermes et non-révisables ainsi que les dates indiquées ci-dessous, commander les options suivantes: 

	Option n°
	Description 
	Prix unitaire

(HTVA)
	Quantité
	Prix Total (HTVA)
	Validité

	
	[pièces de réserve]
	
	
	
	

	
	[contrat de maintenance avec engagement de performances]
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Total:
	
	


Si ces options sont retenues, elles feront l’objet d’un avenant au Contrat.

Le Fournisseur s’engage à ne pas refuser l’ajout des options éventuelles. 
11. DELAIS DE LIVRAISON   

La/les date(s) de livraison indiquée(s) dans le Contrat, de même que les délais indiqués à l’article 16.1 sont impératifs. 

PRAYON se réserve le droit de postposer la date de livraison initialement prévue telle que définie à l’article 16.1 pour des raisons imputables à PRAYON, en informant le Fournisseur au moins deux (2) semaines à l’avance par écrit et ce, sans que le Fournisseur ne puisse réclamer des frais complémentaires. 

Les deux Parties se réuniront après cette notification pour redéfinir un nouveau planning. 
En cas de non-respect des délais de livraisons, le Fournisseur sera considéré comme étant défaillant et les Parties se réfèrent à cet égard à l’article 28 du présent Contrat.
	N°
	Description :
	Date planifiée
	Pénalités visées Article 16.1

	1
	Remise documentaire #1 :  

· Plan XX

· Document XX
	PO + x semaines
	Oui

	2
	Remise documentaire #2 :  

· Plan XX

· Document XX
	PO + x semaines
	Oui

	3
	Livraison :

· DAP PRAYON Engis 
	PO + x semaines
	Oui

	4
	Test de performance : 
	PO + x semaines
	Oui

	5
	Mise en service : 
	PO + x semaines
	Oui

	6
	Démarrage : 
	PO + x semaines
	Oui

	7
	Réception provisoire :
	Xx/xx/202x
	Oui


12. EXCLUSIONS AU CONTRAT
Les points suivants sont exclus du Contrat: XXX 
13. ENGAGEMENT DE PERFORMANCE ET DE FIABILITE DE L’INSTALLATION

13.1  Essais de Performance
Les essais de performance permettent de vérifier que les Equipements sont capables d’atteindre les performances garanties telles que définies à l’article 13.2.
Le certificat d'obtention des performances est le document signé par le Fournisseur et PRAYON matérialisant la réussite de ces essais. 

Ce certificat ne sera délivré et la Réception provisoire ne sera prononcée que si les performances visées aux articles 13.2 et 13.2.1 ont toutes été atteintes.
Le Fournisseur dispose de deux essais pour atteindre les performances garanties.

Le Fournisseur prendra à sa charge tous les frais participant à ces essais, [frais de personnel, frais de réactifs, consommables]
Après chaque essai, le Fournisseur et PRAYON établiront conjointement un procès-verbal précisant les résultats de cet essai.

Si, à l'issue du premier essai, les performances garanties ne sont pas atteintes, le Fournisseur devra indiquer à PRAYON les raisons de leur non-obtention et les modifications, mesures ou moyens qu'il envisage de mettre en œuvre avant un nouvel essai. [Prévoir timing max pour la réalisation du 2ème essai]
13.2   Engagement de Performance

Le Fournisseur s’engage sur la performance suivante des Equipements:
Pour la Réception provisoire, les paramètres suivants doivent être validés pendant XX jours consécutifs :

· XX
· XX

· XX

13.2.1.   Engagement de performance pour le Commissioning 
[Si applicable et pour éviter toute confusion, définir/adapter la définition du commissing] Le commisionning (ci-après « le Commissioning ») est défini comme étant la mise en service des Equipements.
Pour le Commissioning, en plus de la formation de l’encadrement et du personnel PRAYON, les paramètres suivants doivent être vérifiés pendant une période de XX heures :

· XX

· XX

· XX


13.3   Engagement sur la fiabilité de l’Equipement 
Le taux de disponibilité des Equipements est calculé sur une base de fonctionnement en continu en mode 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 durant toute l’année.  
Un maximum de XX-en lettres (XX-en chiffres) jours d’arrêts (planifiés et non planifiés) est toléré («  Nombre de jours d’arrêts tolérés ») pour des raisons imputables aux Equipements du Fournisseur [représentant le taux de fiabilité de l’Equipement].
Un maximum d’un (1) arrêt annuel de XX jours sera octroyé par PRAYON durant la période de maintenance des Equipements. 
· Dans le cas où le Nombre de jours d’arrêts tolérés est dépassé et que ce dépassement est imputable au Fournisseur :
· le Fournisseur viendra résoudre les problèmes identifiés dans un délai de septante-deux (72) heures ; et,
· la garantie de l’Equipement sera prolongée de trois (3) mois. 
· Si dans un délai de cinq (5) jours ouvrables après le premier délai de septante-deux (72) heures, les problèmes ne sont pas résolus, PRAYON se réserve le droit d’exiger que la garantie soit prolongée de trois (3) mois supplémentaires. 
· Si dans un délai de dix (10) jours ouvrables après le premier jour dépassant le Nombre de jours d’arrêts tolérés, les problèmes n’ont pas été solutionnés, le Fournisseur s’engage à prendre à sa charge tous les coûts directs et indirects et les frais supportés par PRAYON liés à cet arrêt.
Les temps d'arrêts à prendre en compte seront des arrêts directement imputables aux matériels fournis par le Fournisseur.
14. RECEPTION DES EQUIPEMENTS
14.1   
Réception provisoire (« Réception provisoire »)
14.1.1. Dès l'achèvement des prestations (installation, Commissioning, essais de performance), le Fournisseur adressera une demande écrite à PRAYON en vue de l'établissement du Procès-Verbal de Réception provisoire. Le PV de Réception provisoire est établi par le chef de projet PRAYON et transmis au Fournisseur qui en joindra une copie à la facture du terme correspondant. Le PV de réception provisoire ainsi que tous les frais inhérents font partie intégrante du montant du Contrat.
14.1.2. La Réception provisoire sera prononcée après [livraison, installation des Equipements, Commissioning, remise de l'ensemble des documents repris à l’article 14.1.4. ci-dessous et prévus au marché, sous réserve que les essais de performance visés à l’article 13 du Contrat aient été jugés satisfaisants par PRAYON et que la liste des remarques soit vierge].

14.1.3. En cas de non-obtention du certificat de performance tel que visé à l’article 13 du présent Contrat, un PV de non-conformité est établi par PRAYON et la mise en conformité est à la charge du Fournisseur. Une fois que la mise en conformité a été effectuée, PRAYON s'engage à reprendre les essais de performance tels que repris dans l’article 13.2. du Contrat dans un délai maximal [de trois (3) semaines] après réception de la notification de mise en conformité du Fournisseur. 
14.1.4. Les documents suivants seront obligatoires :
· Déclaration CE de conformité

· Un marquage CE de conformité sur la machine

· Une notice d’utilisation en français

· Une documentation technique en français nécessaire à la réalisation du dossier de certification 

d’ensemble de l’installation

· Les plans du matériel composant les Equipements ainsi que le plan d’ensemble des Equipements
· Les descentes de charge
· Les notices de montage des Equipements
· Les notices d’utilisation
· La liste des pièces de rechange (prix et délais)
· Les notices d’entretien et de maintenance
· Les schémas électriques
· Les instructions d’exploitation 

14.2 
Réception définitive (« Réception définitive »)
La réception définitive sera prononcée à la fin de la période de la garantie contractuelle telle que visée à l’article 24.1 du Contrat.

Pour cette Réception définitive, il sera vérifié, contradictoirement par PRAYON, que la prestation est conforme au Contrat et que toutes les réserves ont été levées.

Pendant la période de garantie contractuelle, comprise entre la Réception provisoire et la Réception définitive, le Fournisseur reste tenu :

· d'exécuter toutes modifications, mises au point et tous réglages nécessaires, et ;

· de remplacer toutes les parties des Equipements reconnues défectueuses, à ses frais, pour satisfaire aux conditions contractuelles et au Cahier Des Charges technique de PRAYON tel que repris dans le document n° 4 mentionné à l’article 4 du Contrat. 

Avant l’expiration de la période de garantie contractuelle, si le Fournisseur n'a pas procédé aux mises au point, aux réglages ou aux remplacements nécessaires endéans les trente (30) jours à dater de la notification par PRAYON, PRAYON pourra procéder à ces opérations aux frais du Fournisseur, dont la responsabilité demeurera entière.

Une fois l'ensemble de ces opérations menées à bien, la Réception définitive sera prononcée et matérialisée par un PV de Réception définitive établi par le chef de projet de PRAYON. 
14.3. 
Conformité
Le Fournisseur, livrant ses Equipements et/ou exécutant les Travaux Services sous sa seule et entière responsabilité, garantit que les Services/Travaux/Equipements sont conformes aux exigences contractuelles et propres à l'usage auquel PRAYON les destine. Ils doivent en outre satisfaire aux critères de qualité usuels ainsi qu'aux normes et à la législation en vigueur.

Dans le cas où le produit fourni est visé par le Règlement n° 1907/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des  substances chimiques ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), le Fournisseur  est seul responsable de l’accomplissement des devoirs et obligations imposés par ce Règlement. Le Fournisseur indemnisera PRAYON contre tous frais, coûts, réclamations ou responsabilité quelconque, directs ou indirects, résultant d’un manquement, par le Fournisseur, aux devoirs et obligations imposés par ce Règlement.

Les Equipements seront livrés en complet état d'achèvement avec toutes les instructions,  recommandations, certificat de conformité (CE), certificats matières et autres indications nécessaires pour être utilisés correctement et dans des conditions de totale sécurité.
Les Services/Travaux/Equipements qui ne satisferont pas à toutes les exigences précédentes seront considérés comme non conformes.

En cas de non-conformité des Services/Travaux/Equipements constatée par PRAYON, PRAYON pourra choisir, à son entière discrétion l’une des trois options suivantes :

· Le Fournisseur est tenu de mettre les Equipements, Travaux et/ou Services en conformité et/ou de remédier à la prestation défaillante des Services endéans un délai de XX jours ; 
· PRAYON procède elle-même à la mise en conformité des Equipements et/ou remède à la prestation défaillante des Services et impute les frais engendrés au Fournisseur ;

· PRAYON fait appel à un tiers pour la mise en conformité des Equipements et/ou remédier à la prestation défaillante des Services et impute les frais engendrés au Fournisseur.

15. PENALITES
15.1. Pénalités de Retard

En cas de retard de livraison imputable au Fournisseur, PRAYON se réserve le droit discrétionnaire, sans mise en demeure préalable, soit d’annuler tout ou partie du Bon de Commande sur simple notification donnée au Fournisseur, soit d’appliquer, d’office, à titre de clause pénale, une retenue définitive équivalente à 1 % du montant global du Bon de Commande par semaine de retard, avec un maximum de 10%, le tout sans préjudice de dommages et intérêts compensatoires du préjudice réellement subi.

Tout fait qui serait imputable au Fournisseur et qui serait de nature à entraîner un dépassement des délais de livraison, doit être notifié à PRAYON par pli recommandé /ou par courriel avec accusé de réception dans les cinq (5) jours ouvrables. En toute hypothèse, un tel allongement du délai de livraison devra être approuvé par écrit par PRAYON. 
15.2. Pénalités liées à la Performance

En cas de non-respect des résultats attendus définis à l’article 13.1, le Fournisseur s'engage à procéder à ses frais aux modifications des Equipements jusqu’à l’expiration de la période de garantie. 
Tous les frais liés aux tests de requalification des Equipements sont à charge du Fournisseur. 

Si malgré tout, les performances n'étaient pas atteintes, PRAYON pourra appliquer des pénalités compensatoires de 15% du montant du Bon de Commande. 

15.3. Pénalités pour non-respect des règles de sécurité PRAYON 
Moyennant notification écrite du coordinateur sécurité de chantier, pour chaque manquement grave aux instructions de sécurité de PRAYON telles que mentionnées dans le document n° 7 repris à l’article 4 du Contrat (voir point 2 §5), une pénalité de 0,5% du Prix forfaitaire visé à l’article 9.1 du Contrat par infraction constatée par le coordinateur sécurité de chantier et par jour, jusqu’à disparition complète du manquement, avec un maximum de cinq (5) % sera exigée par PRAYON au Fournisseur. 
15.4. Pénalités pour absence aux réunions chantier PRAYON 
 

Un montant forfaitaire de mille (1.000) euros sera appliqué pour chaque absence non justifiée par écrit du représentant du Fournisseur aux réunions de chantier planifiées à l’initiative de PRAYON.   
15.5. Cumul des pénalités 
Dans tous les cas, le cumul de l’ensemble des pénalités mentionnées ci-dessus aux articles 15.1 à 15.4 du Contrat ne pourra pas dépasser quinze (15) % du montant global forfaitaire du Bon de Commande tel que stipulé à l’article 9.1.1 du Contrat.
16. TERMES & CONDITIONS DE PAIEMENT

16.1.  Termes de paiement


Toutes les factures, avant paiement, seront soumises à l’approbation de PRAYON selon les termes définis ci-dessous. Les factures doivent comporter les informations obligatoires suivantes : numéro de référence du Bon de Commande, état d’avancement, quantités et dates de livraisons. 

Le début du commencement du projet est la date du Contrat [à adapter si nécessaire].
*Les pénalités sont applicables sur le terme de paiement lorsque la case Pénalité est marquée de la lettre P.
[à remplir par SAT : ]
	N°
	Description des termes de paiement :
	Date planifiée
	% de la valeur totale du Contrat

	1
	Paiement de l’acompte, comptant, soumis aux conditions suivantes :  

· La remise du Contrat signé
· La remise des certificats d’assurances, AEO
· La remise du planning d’exécution
· La déclaration sur l’honneur Annexe1 

· La remise du Plan Particulier de Santé PSS ou ADRAC signé
· La remise du NDA signé
· La remise d’une garantie bancaire équivalente conforme à l’Annexe 2 et aux conditions du Contrat
	
	XX%

	2
	Paiement soumis aux conditions suivantes :

· Remise documentaire XXX
	
	XX%

	3
	Paiement soumis aux conditions suivantes :

· FAT signée (Après contrôle satisfaisant en atelier ou sur site, avant livraison) 
	
	XX%

	4
	Paiement aux conditions suivantes :

· Livraison ,déchargement et installation des Equipements sur le site de PRAYON
· Remise de la déclaration Limosa visée à l’Article 7.4
	
	XX%

	5
	Paiement aux conditions suivantes :

· SAT signée (mise en service et démarrage de l’Equipement satisfaisant)
	
	XX%

	6
	Paiement à la Réception provisoire soumis aux conditions suivantes :

· Remise de la documentation complète telle que décrite à l’article 23 du présent Contrat
· Certificat de Réception provisoire signée par les deux parties
· Punch liste clôturée (notamment remarques RGIE, NoBo, etc…)
· Plans et documentation technique en version finale, approuvée par PRAYON (As Built, etc…)
· Livraison des pièces de rechanges 
· La remise d’une garantie bancaire type « Warranty Bond » équivalente conforme à l’Annexe 2 et aux conditions du Contrat

	
	XX%

	7
	Paiement à la Réception définitive soumis aux conditions suivantes :

· Certificat de réception définitive signée par les deux parties [à prévoir si pas de Warranty Bond]

	
	XX%


16.2. Conditions de Paiement:

Sauf stipulation contraire dansle Contrat, les factures seront émises par le Fournisseur à la fin de chacune des prestations. 

Les paiements sont effectués à nonante (90) jours fin de mois[à adapter le cas échéant] à compter de la date de la facture. 

Lorsque le règlement d’acomptes successifs est prévu, ceux-ci sont payables en fonction du déroulement du planning d’exécution tel que précisé dans l’article 16.1. du Contrat. Le pourcentage des acomptes sera déduit du montant HTVA du prix fixé par le Contrat.
En toute hypothèse, PRAYON a le droit discrétionnaire d’exiger que les acomptes versés soient couverts par une caution ou toute autre garantie que PRAYON estime satisfaisante.

Le paiement, même intégral, n’implique aucune renonciation, dans le chef de PRAYON, aux droits que PRAYON pourrait faire valoir à l’égard du Fournisseur.

En cas d’inexécution par le Fournisseur de l’une de ses obligations découlant du Contrat, l’ensemble de ses dettes et créances envers PRAYON est considéré comme résultant d’un seul et unique engagement contractuel. En conséquence, PRAYON sera autorisée à, à sa propre discrétion : 
· soit opérer des retenues sur toute facture adressée par le Fournisseur, même non afférente au Contrat ;

·  soit à se prévaloir de la compensation de ses propres créances, qu’elles soient afférentes ou non au Contrat.  
17. PLANNING  

17.1. Une fois par mois et jusqu’au PV de Réception provisoire, le Fournisseur s’engage à fournir à PRAYON un rapport écrit d’état d’avancement incluant les éventuels problèmes et identifiant les éléments critiques susceptibles d’impacter l’objet du Contrat.  

17.2. Programme calendrier

Le Fournisseur émettra, dans les deux (2) semaines après la signature du présent Contrat par les deux Parties, un programme calendrier acceptable, destiné à être mis à jour mensuellement et maintenu jusqu’à la Réception provisoire.

Ce programme calendrier sera réalisé et construit afin de permettre de déterminer le chemin d’évolution critique, les diverses durées, les dates de début et de fin pour chaque étape. 

Ce programme calendrier sera soumis à examen, mensuellement, sous format imprimé, en format PDF, envoyé par email vers le chef de projet.

PRAYON se réserve le droit de rejeter le programme calendrier soumis. Le Programme calendrier sera compatible avec le planning global du Projet et indiquera clairement notamment les dates d’émission des dessins d’atelier, des photos des sous-ensembles afin de montrer l’évolution du projet. 
17.3. Le planning de base est visé dans l’Annexe XX du Contrat.
17.4. Le planning, pour les options, contient les mile stones suivantes :
	Description des Options:
	Date ultime du bon de commande :

	
	

	
	

	
	


18. GARANTIE BANCAIRE
Le Fournisseur s’engage à faire parvenir à PRAYON, contre paiement de la facture d’acompte, une garantie bancaire irrévocable, inconditionnelle et libérable à la première demande, pour un montant de XXX équivalent à l’acompte tel que défini à l’article 16.1 du Contrat. 
Les 100% de la garantie bancaire seront levés à la Réception définitive sous réserve que celle-ci soit complète et satisfaisante et que la liste des points de réserve soit clôturée. 

L’original de la garantie bancaire doit être adressé au Service Achats Techniques (SAT). 

Aucun paiement ne sera effectué par PRAYON au Fournisseur, sauf et jusqu’à ce que PRAYON ait reçu une telle garantie bancaire. Ces garanties bancaires n’expireront pas avant la date de la Réception provisoire et la date de Réception définitive de l’Équipement [à adapter éventuellement].
Toute garantie bancaire sera soumise au « Uniform Rules for demand guarantees » (« URDG »)-révision 2010 ICC Publication n° 758.
Toute garantie pourra être étendue à la simple demande de PRAYON.
Tout litige relatif à son interprétation, validité ou opposabilité sera soumis à la compétence exclusive des Tribunaux de Liège. La loi belge est d’application pour la garantie bancaire.
19. TRANSFERT DE PROPRIETE ET DES RISQUES 

Les risques afférents aux Equipements sont transférés en application des « Incoterms 2020 » spécifiés dans le Bon de Commande.

La propriété des Equipements est transférée à PRAYON lors de la livraison des Equipements. 
20 FORCE MAJEURE 

Par “Force Majeure”, il faut entendre toute cause indépendante des Parties, irrésistible et imprévisible, faisant obstacle à l’exécution totale ou partielle du Contrat. Le fait que l’exécution du Contrat soit rendue anormalement plus difficile ou plus onéreuse ne constitue pas un cas de Force Majeure.

Le cas de Force Majeure doit, pour être pris en considération, être porté à la connaissance de l’autre Partie par e-mail dans les quarante-huit (48) heures suivant le début de l’événement et confirmé immédiatement par lettre recommandée ou par e-mail.

Constituent, notamment, des cas de force majeure : les grèves, problèmes sociaux graves, accidents, incendies, explosions, inondations, rebellions, révolutions, guerres, blocus, embargo, pandémie (autre que l’Evènement Covid), interdictions d’exporter ou d’importer ou tout autre acte du gouvernement ou d’une autorité publique, les accidents graves aux installations industrielles empêchant leur activité.

La Partie qui invoque la Force Majeure s’efforcera d’en limiter les effets sur l’exécution du Contrat et reprendra cette exécution dès la cessation de l’événement constitutif de Force Majeure.

Si, par suite de cet événement de Force Majeure, l’exécution du Contrat ne peut se faire dans un délai raisonnable, chacune des Parties aura la faculté de mettre fin au Contrat sans indemnité.

Le Fournisseur, affecté par un des cas de Force Majeure stipulé ci-dessus, ne pourra être exempté que des obligations en matière de délai et pour autant qu’elles soient directement affectées par le cas de Force Majeure.
21. CLAUSE COVID

En signant le présent Contrat, les Parties reconnaissent l'existence de la pandémie du coronavirus et ses conséquences (« Evènement COVID-19 »), qui sont susceptibles d'affecter l'exécution du Contrat. 
Nonobstant ce qui précède, si l’Evènement COVID-19 a un impact négatif direct et important sur la capacité d’une des Parties à respecter l’une de ses obligations contractuelles en vertu du présent Contrat, cette Partie devra, aussitôt après sa survenance, adresser une notification expresse par e-mail et par courrier recommandé à l’autre Partie et lui fournir les documents justifiant les effets de l’Evénement COVID-19. Cette documentation peut être constituée de recommandations ou d'instructions émanant des autorités gouvernementales compétentes (locales, fédérales et étatiques), de conseils des responsables de la santé publique, de la Chambre de commerce ou d'autres éléments similaires. 
La Partie souhaitant se prévaloir de l’Evènement COVID-19 fera de son mieux pour atténuer l'impact et tenir l’autre Partie informée des efforts déployés et des effets sur l'exécution du Contrat. Si la Partie qui invoque l’Evènement COVID-19 est empêchée pendant une période supérieure à un (1) mois de remplir ses obligations contractuelles, les Parties se rencontreront pour déterminer les conditions de poursuite de l’exécution du Contrat ou sa résiliation.
22. RESILIATION 
Le Fournisseur répond, sauf cas de Force Majeure, de l’inexécution totale ou partielle des prestations et du non-respect de ses obligations.

PRAYON peut résilier le Contrat en cas de défaillance du Fournisseur. Dans ce cas, PRAYON peut demander au Fournisseur l’indemnisation de toute dépense supplémentaire entraînée par cette défaillance et pour la finalisation du Contrat ainsi que la réparation de tout dommage consécutif, sans que cette résiliation ne donne droit à une quelconque indemnité au profit du Fournisseur.
La résiliation du Contrat est notifiée au Fournisseur par lettre recommandée ou par courriel avec accusé de réception. Elle n’exonère pas le Fournisseur des pénalités de retard encourues à la date de la résiliation du Contrat.

En l’absence de défaillance du Fournisseur, PRAYON peut, à tout moment, résilier le Contrat, en totalité ou en partie, moyennant paiement au Fournisseur des frais qu’il a engagés.
Dans les quinze (15) jours de réception de la lettre/courriel notifiant la résiliation du Contrat, le Fournisseur doit :
· mettre à la disposition de PRAYON ou d’un tiers désigné par PRAYON, les documents utilisés pour la réalisation des prestations, ainsi que toutes les données, livres, manuels, exemplaires de plans, informations, (etc.) qu’il a établis dans le cadre du Contrat, et ;

· céder à PRAYON tous les droits découlant des contrats de sous-traitances conclus par le Fournisseur à l’occasion du Contrat.

En cas de faillite, liquidation du Fournisseur, procédure de réorganisation ou procédure équivalente, le Contrat sera résilié de plein droit.

PRAYON peut résilier de plein droit le Contrat en cas de fusion, absorption ou changement important d’actionnaires dans le chef du Fournisseur, moyennant paiement au Fournisseur des frais qu’il a engagés.

23. CERTIFICATS EXIGES EN VERTU DES LOIS

Le Fournisseur s’engage à fournir à PRAYON, de sa propre initiative et conformément aux périodicités requises par les lois applicables, et, en tout état de cause à bref délai à la demande de PRAYON, tout certificat et/ou attestation conformes exigés, notamment (sans que cette liste ne soit limitative) en matière de fiscalité, de droit du travail, de contributions sociales et d’assurance.

Si après mise en demeure restée sans réponse adéquate endéans 7 jours calendaires,  le Fournisseur reste en défaut de fournir à PRAYON les documents demandés, PRAYON se réserve le droit de mettre fin au Contrat sans que le Fournisseur ne puisse réclamer une indemnité.
16. PERIODE DE GARANTIE, VICES CACHES & SERVICE APRES-VENTE
24.1   Période de Garantie contractuelle
A partir de la date du PV de Réception provisoire, le Fournisseur reste responsable de la conformité des Equipements, des Travaux et des Services avec le Cahier des Charges et avec les règles de l'art pendant un délai de garantie contractuelle fixé à 24 mois[à négocier éventuellement] et, au plus tard, trente-six (36) mois après la livraison des Equipements, dans le cas où la Réception provisoire n’est pas prononcée pour une raison imputable à PRAYON.

Pendant la période de garantie contractuelle, le Fournisseur est responsable de tous les dommages pouvant survenir, non seulement, aux Equipements ayant fait l'objet des prestations prévues au présent Contrat, mais également, après expertise aux équipements non concernés par le présent Contrat mais qui présenteraient des défaillances ou des usures provoquées directement et indirectement par ses prestations.

24.2. Vices cachés
Si au cours de la période de garantie contractuelle ou après l’expiration de celle-ci, un vice caché est découvert (notamment mais sans s’y limiter erreur de conception, fiabilité insuffisante…) ou si le Fournisseur ne répond pas à ses obligations (PV de non-conformité ou une non-levée des réserves dans les délais prévus), PRAYON peut notifier au Fournisseur le vice caché en invitant le Fournisseur à remédier au vice caché endéans un délai d’un (1) mois (jours calendaires). Si le Fournisseur ne remédie au vice caché après cette période, PRAYON se réserve le droit de faire appel à un tiers afin de remédier aux vices cachés constatés et ce, aux frais du Fournisseur. 
Pour permettre la sortie de garantie, PRAYON pourra faire procéder, en cas de litige, à une expertise des Equipements, dont le coût sera porté à charge du Fournisseur.

24.3   Organisation du service après-vente (SAV) et maintenance
L'organisation du SAV est conforme aux exigences définies par PRAYON.

De manière générale, le Fournisseur s’engage, notamment, à avoir à disposition les pièces de rechange nécessaires à une réparation des Equipements sous quarante-huit (48) heures. 

Dans tous les cas, le délai de réparation de l’Equipement ne pourra pas excéder septante-deux (72) heures. 

Une obligation de maintenance envers PRAYON est imposée au Fournisseur en vue de permettre le meilleur usage des Équipements et fera le cas échéant l’objet d’un contrat séparé.

Le Fournisseur assurera la possibilité d’effectuer le maintien des services de maintenance pour les Équipements pour une période d’au moins dix (10) années.  

24.4   Pièces de Rechanges
Le Fournisseur s'engage, pour son propre compte et pour le compte de ses sous-traitants ayant participé à la réalisation de l’Equipement :

· à assurer la vente à PRAYON des pièces de rechange et des équipements de remplacement, au prix courant du marché, pendant les dix années à compter du PV de Réception définitive ;
· à fournir une liste des pièces de rechange complète sous forme de liste de prix avec délai associé pour chaque pièce de rechange.

17. ASSURANCES

Le Fournisseur ainsi que, le cas échéant, ses sous-traitants, doivent souscrire et maintenir, chacun en ce qui le concerne, les polices d’assurances suivantes :

· une police d’assurance “ loi ” garantissant l’indemnisation des accidents de travail et des accidents sur le chemin du travail dont seraient victimes les membres du personnel du Fournisseur ou de ses sous-traitants.

· une police suffisante pour couvrir les conséquences pécuniaires de tout dommage, causé à

tout tiers, qui trouverait son origine dans une faute professionnelle commise dans le cadre de l’exécution du Contrat.

· une police couvrant les conséquences pécuniaires des dommages qui seraient causés à tout tiers, à l’occasion de l’exécution du Contrat, par le Fournisseur, ses agents et préposés. Cette police devra couvrir au moins au moins 1.500.000 € par sinistre en cas de dommages corporels, matériels et immatériels confondus. La police doit inclure la couverture obligatoire des dommages immatériels purs avec une limite minimale de 250.000 EUR. 

Cette police contiendra obligatoirement les clauses suivantes: 

· la garantie s'appliquera sans restriction ni réserve à toutes les prestations dans les usines et/ou sur les chantiers de PRAYON;
· pour autant que la responsabilité civile de l'assuré soit engagée, la police sortira ses effets également en cas d'accidents causés par le personnel, matériel et marchandises mis à la disposition de l'entrepreneur par le donneur d'ordre;

· les membres du personnel de PRAYON sont des tiers à l'égard du Fournisseur.

Par tiers, il convient d’entendre non seulement les personnes physiques ou morales non liées directement ou indirectement par l’exécution du Contrat, mais également les Parties elles-mêmes, leur personnel et leurs Représentants.

Le Fournisseur ne peut se prévaloir des assurances souscrites par lui pour éluder les obligations qui peuvent lui incomber personnellement par suite de l’application, par ses assureurs, d’une déchéance ou de toute autre exception rendant la police inopérante.

Le Fournisseur doit être en mesure de justifier à tout moment de la validité des polices visées au présent article.

18. CONFIDENTIALITE

Chaque Partie s'engage à traiter, comme strictement confidentielles, toutes les informations que lui communiquera l'autre Partie, à l'occasion de l'exécution du Contrat, et à ne pas les utiliser à d'autres fins que celles prévues à ce Contrat, sans l'accord préalable de l'autre Partie. 
Les Parties conviennent que toutes informations reçues par l’une des Parties de l’autre Partie en vertu ou dans le cadre du présent Contrat, quels qu’en soient la forme, la nature ou le format, qu’elles portent ou non la mention « confidentiel », seront traitées comme des informations confidentielles par la Partie qui les reçoit. 

Chacune des Parties prendra toutes les mesures nécessaires afin d’éviter la divulgation accidentelle ou non autorisée des informations confidentielles de l’autre Partie et fera preuve de la même attention qu’en ce qui concerne ses propres informations confidentielles, démontrant dans tous les cas au moins une attention raisonnable. 

La Partie qui reçoit les informations confidentielles avertira la Partie qui les a divulguées dès qu’elle a connaissance d’une violation du présent article 26 (y compris par l’un de ses employés) et prendra toutes les mesures nécessaires afin de faire cesser immédiatement toute divulgation effective ou utilisation interdite des informations confidentielles.

Il est interdit à chacune des Parties de divulguer ou de diffuser des informations confidentielles reçues de l’autre Partie (y compris les clauses du Contrat et son existence) sans le consentement préalable exprès écrit de l’autre Partie, sauf :

· en cas de divulgation aux employés, éventuels sous-traitants consultants et/ou conseillers professionnels de la Partie qui reçoit les informations confidentielles, pour autant qu’ils aient un besoin raisonnable et démontrable de connaître les informations confidentielles aux fins du Contrat et pour autant qu’ils soient liés par des obligations de confidentialité au moins aussi rigoureuses que et substantiellement similaires à celles exposées dans le Contrat ;

· si la Partie qui reçoit les informations confidentielles était en possession des informations ou y avait accès avant leur divulgation par la Partie qui les a divulguées autrement que par (suite de) violation du présent Contrat ;

· si les informations faisaient partie du domaine public au moment de leur divulgation ou sont tombées dans le domaine public après ladite divulgation autrement que par (suite de) violation du présent Contrat ;

· dans le cas où une Partie tente d’obtenir de l’autre Partie, en justice ou par voie d’arbitrage, des dommages-intérêts ou d’autres recours judiciaires, dans la mesure où l’utilisation desdites informations est strictement nécessaire au procès ou à la procédure arbitrale ; et

· dans le cas où l’une ou l’autre Partie est légalement tenue de fournir les informations à une autorité publique.

Lorsqu’une autorité publique l’y enjoint, une Partie est autorisée à divulguer des informations confidentielles pour autant qu’elle ait d’abord :

· informé l’autre Partie par écrit en temps utile des informations demandées par ladite autorité publique et de son intention de les divulguer ;

· réduit le nombre des informations à divulguer de manière à rendre ladite divulgation aussi bénigne que possible au mieux des intérêts de l’autre Partie ; et

· déployé tous les efforts raisonnables (en ce compris la participation de l’autre Partie aux discussions avec l’autorité publique) afin de garantir le traitement confidentiel et la minimalisation des informations à divulguer.

A la demande et à la discrétion de la Partie qui a divulgué les informations confidentielles ou à la fin du Contrat pour quelque raison que ce soit, la Partie qui a reçu les informations confidentielles devra sans délai et dans tous les cas endéans les trente (30) jours de la fin du Contrat :

· retourner à la Parties qui a divulgué les informations confidentielles toutes celles-ci ;

· effacer ou détruire toutes les informations confidentielles stockées dans tout appareil en sa possession, sous sa garde ou son contrôle et confirmer par écrit à la Partie qui les a divulgué que cela a bien été fait ;
Le présent article demeurera en vigueur pendant la durée du Contrat et un délai de dix (10) ans à dater de sa résiliation ou de son expiration.
19. CONTROLE
Le Fournisseur est tenu d’assurer un contrôle quantitatif et qualitatif des Travaux/Services/Equipements conformément aux exigences du Contrat.

PRAYON a la faculté de contrôler les Travaux/Services/Equipements du Fournisseur ainsi que les matériaux utilisés à tout moment et se réserve le droit d’intervenir en cours de réalisation afin de faire respecter le Contrat. 
Le Fournisseur doit laisser à PRAYON le libre accès à tout endroit où s’effectue une tâche relative au Contrat. PRAYON peut, à tout moment, émettre à propos de cette tâche, des commentaires ou des directives.

De même, lorsque PRAYON en fait la demande, le Fournisseur autorisera le contrôle et l’essai d’échantillons pertinents dans les locaux du Fournisseur. Si cela s’avère nécessaire PRAYON, est autorisée de manière discrétionnaire à opérer des visites d’inspection chez le Fournisseur et bénéficiera, de ce fait, d’un libre accès à tout endroit ou tout document relatif à l’exécution du Contrat. 

La présence de représentants de PRAYON sur les lieux de travail, les vérifications et l’approbation éventuelle de PRAYON ne libèrent le Fournisseur d’aucune de ses responsabilités contractuelles. Le Fournisseur ne peut en aucun cas engager la responsabilité de PRAYON à l’occasion des visites d’inspection.

PRAYON se réserve le droit d’auditer l’existence du système qualité chez le Fournisseur. Il pourra, en outre, demander l’élaboration d’un plan d’assurance qualité spécifique à la prestation.

Le Fournisseur s’engage à recueillir au préalable le consentement de PRAYON pour ce qui concerne notamment toute modification de matières premières ou de leur origine, tout changement de formulation, de site de production, de méthode ou de processus de production, d’emballage, de durée de conservation ou tout autre changement qui pourrait avoir une influence sur la qualité ou la performance des Travaux/Services/Equipements.
Le Fournisseur reconnaît avoir été informé par PRAYON des risques particuliers qui peuvent découler de l’activité du site pendant l’exécution des travaux et de l’obligation qui lui est faite d’une part d’assurer, par tous les moyens appropriés, la sécurité du personnel dont il a la charge pendant sa présence sur le site, et d’autre part de faire respecter par ce personnel les règles de sécurité en vigueur sur le site, telles qu’elles résultent en particulier du règlement intérieur et des notes de service qui ont été portées à sa connaissance.

Il appartient au Fournisseur de porter ces documents à la connaissance du personnel dont il a la charge.

Toute personne, étrangère à PRAYON, à ses sous-traitants ou fournisseurs pendant l’exécution d’un de leurs contrats, ne peut effectuer de visite sur l’un des sites de PRAYON qu’avec la permission écrite d’une autorité dûment mandatée par PRAYON.

20. DEFAILLANCE DU FOURNISSEUR

Si PRAYON constate des insuffisances notoires de nature à affecter la qualité et/ou la conformité des Services/Travaux/Equipements, ou relève un retard dans le déroulement de l’exécution de ceux-ci conduisant à reporter inévitablement les délais contractuels, le Fournisseur doit, à la demande écrite de PRAYON, modifier et/ou renforcer l’équipe et les moyens affectés aux Services/Travaux/Equipements pour remédier à la défaillance constatée.

Dans le cas où cette demande resterait sans effet endéans un délai de XXX jours, PRAYON pourra, dès l’échéance de cette notification, et sans préjudice de la résiliation possible du Contrat :

- soit imposer au Fournisseur une assistance technique qui lui sera facturée sans que le Fournisseur puisse se prévaloir de cette assistance pour se dégager de l’une de ses obligations et responsabilités;

· soit exécuter tout ou partie des prestations, par lui-même ou par voie de sous-traitance, aux frais du Fournisseur ;
· soit annuler le Contrat, sans que cette résiliation ne doive être prononcée en justice, et ce, sans préjudice des dommages et intérêts que PRAYON pourra être amenée à réclamer au Fournisseur en compensation du préjudice que PRAYON aura subi du fait de la défaillance du Fournisseur ;

· soit exiger le paiement des pénalités de retard telles que prévues à l’article 15.1 du Contrat et/ou de faire appel à la garantie bancaire telle que visée à l’article 18 du Contrat, le tout sans préjudice des dommages et intérêts que PRAYON pourra être amenée à réclamer au Fournisseur en compensation du préjudice que PRAYON aura subi du fait de la défaillance du Fournisseur

Par ailleurs, si, à l'issue du deuxième essai de performance visé à l’article 13.1. du Contrat, les performances n’étaient pas atteintes, PRAYON se réserve la possibilité de demander l'application des pénalités prévues à l’article 15.2 et de faire appel à la garantie bancaire. 

Le présent article reste intégralement applicable pendant la période de garantie.
21. PROPRIETE INTELLECTUELLE

Tous les outillages, modèles, matériels, plans, spécifications et autres éléments fournis par PRAYON dans le cadre du Contrat demeureront à tout moment la propriété de PRAYON et ne pourront être utilisés par le Fournisseur que pour les besoins de l'exécution du Contrat. Le Fournisseur devra garder les documents et autres éléments confidentiels et les restituer à PRAYON lorsque celle-ci en fera la demande.

Le Fournisseur garantira PRAYON contre toute action, réclamation, revendication ou opposition de la part d’un tiers invoquant un droit de propriété intellectuelle auquel l’exécution du Contrat aurait porté atteinte. 
Dans ce cas, tous coûts, pertes, dommages, frais (incluant les frais judiciaires) et indemnisations avancés par PRAYON seront pris en charge par le Fournisseur, celui-ci s’engageant, en outre, à intervenir volontairement dans toute procédure engagée contre PRAYON ou un tiers.

Le Fournisseur ne fera pas d'offres et ne fournira pas à des tiers des pièces réalisées avec les outillages et matériels de PRAYON ou à partir des modèles, plans, spécifications ou données conceptuelles de PRAYON, sans son accord écrit préalable.

Les inventions, brevets, dessins, marques et modèles déposés ou autres droits de propriété intellectuelle résultant de l'exécution du Contrat seront transférés et deviendront la propriété de PRAYON par le simple effet du Contrat, sauf si le Fournisseur peut établir qu’ils résultent de sa seule activité inventive indépendamment du Contrat [à adapter le cas échéant].

Le Fournisseur effectuera toutes les formalités et signera tous les documents qui seraient nécessaires pour concrétiser ce transfert de propriété.
22. RESPONSABILITES

Le Fournisseur est responsable, en cours de réalisation des Travaux/Services et/ou de la livraison des Equipements, des dommages causés aux tiers, soit par sa faute, soit par la faute de son personnel, ses agents et préposés ainsi que celle de ses sous-traitants,.

Il est également responsable des dommages, de toute nature, affectant les Equipements mais aussi les dommages affectant les biens et matières à l’occasion de la prestation des Services ou de la réalisation des Travaux.

Le Fournisseur prend en charge toutes les conséquences pécuniaires supportées par PRAYON du fait du non-respect des lois et règlements en vigueur et futurs par le Fournisseur, ses agents, préposés et sous-traitants.
23.    GENERAL
L’invalidité d’une disposition ou de tout droit découlant du présent Contrat n’affecte en aucune manière les autres dispositions ou droits.

Aucune des Parties ne fera d’annonce concernant les engagements contenus dans le présent Contrat ni concernant le fait que ce Contrat a été conclu, sans le consentement préalable écrit de l’autre Partie.

Le défaut pour l’une des Parties d’appliquer ou d’exercer à tout moment ou pour toute période de temps toute disposition ou droit découlant du présent Contrat ne constitue pas et ne sera pas interprété comme une renonciation à cette disposition ou droit et n’affectera pas le droit pour la Partie de l’appliquer ou de l’exercer.
L'acceptation ou la validation par PRAYON de documents techniques fournis par le Fournisseur ne pourra, en aucun cas, valoir renonciation aux recours que PRAYON pourra exercer à l'encontre du Fournisseur.

24. REGLEMENT DES LITIGES

Le présent Contrat ainsi que toute problématique, litige ou réclamation découlant de ou en relation avec ce Contrat (de nature contractuelle ou extracontractuelle) sont régis par le droit belge.

En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’application des dispositions susmentionnées, les Parties déploieront leurs meilleurs efforts pour régler le différend à l’amiable.

Si les Parties ne parviennent pas à un accord endéans les soixante (60) jours suivant le début du litige, les Parties conviennent de soumettre le litige à la compétence exclusive des tribunaux de Liège (Belgique) qui trancheront toute question, différend ou réclamation découlant du présent Contrat ou en relation avec ce Contrat [peut-être adapté si nécessaire : à savoir : arbitrage-à discuter avec Legal en fonction du montant de la commande]
25. LITIGE AVEC DES TIERS

Si un tiers intente une action contre PRAYON à raison de l'exécution du Contrat par le Fournisseur ou à cause des Travaux/Services/Equipements fournis en vertu du Contrat, le Fournisseur devra, à ses frais et sur demande de PRAYON, se joindre à lui pour assurer la défense de l'instance concernée. 

26. LOI APPLICABLE

Le Contrat est soumis au droit belge, à l’exclusion de la Convention de Vienne.
27. SIGNATURES [double signature nécessaire]
	FOURNISSEUR :  (NOM, TITRE, DATE) 


	PRAYON:  (NOM, TITRE, DATE)

	
	
	
	Date


	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


* * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * Fin du Contrat * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * * 
ANNEXE 1 

[A compléter par le Fournisseur et ses éventuels sous-traitants et à retourner avec la notification de d’acceptation du Bon de Commande sans réserve]
Objet : Déclaration sur l'honneur 
Je soussigné,........................................... , agissant en qualité de représentant légal de 
l'entreprise..................................................... ..............., [si applicable intervenant en qualité de sous-traitant de 
l'entreprise]............................... ............... sur le chantier suivant : (nom et lieu ....................................... 
....................................) déclare sur l'honneur que le travail réalisé sur le dit chantier sera effectué avec des salariés employés de façon régulière au regard de la législation et réglementation relatives au droit du travail et au droit social actuelles et futures applicables.
Je reconnais que cette déclaration pourra être produite en justice et que toute fausse déclaration de ma part pourra m'exposer à des sanctions civiles et pénales.

Fait le ........................., à.....................................,

Signature
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Le contrat sera effectif à condition qu’un exemplaire original soit signé par les 2 parties et qu’un bon de commande avec numéro de référence soit émis par PRAYON.
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